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Gardes du corps

Les anciens ministres de l’Intérieur
ont droit à des gardes du corps à vie.
Une pratique saugrenue et coûteuse

puisque la protection de douze anciens
« premiers flics » de France s’élevait (en
2019) à 3,3 millions d’euros. Mais il y a plus
loufoque encore : Claude Guéant, qui vient
de faire deux petits mois de prison, a
récupéré, si l’on peut écrire, dès sa sortie de
zonzon, les policiers chargés d’assurer sa
« protection rapprochée ». Sans doute pour
le protéger des contribuables… µ

Gérard Streiff

Fabien Roussel
invité de
DEMANDEZ LE
PROGRAMME
Cnews

Vidéo

Rendez-vous le 10 maRs 
au CiRque d’hiveR aveC
Fabien Roussel

https://www.fabienroussel2022.fr/newsletter
https://www.facebook.com/Particommuniste/videos/678259236545156
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aCtualité les Rendez-vous militants
12 mars, à partir de 14 h : Réunion publique
sur les mobilités, les transports domicile -
travail ou études, le ferroutage… avec Jean-
Luc Gibelin, conseiller régional d’Occitanie et
membre de la direction nationale du PCF.
Salle Lucien-Dumas, à Aimargues (30)
13 mars, à partir de 10h : Rassemblement
devant la stèle de Moulin sous Touvent, sur la
butte des Zouaves pour rendre hommage aux
six fusillés de Carlepont, suivi à 11h30 d’un
rassemblement devant le Monument des
déportés et internés du Mémorial de
Compiègne pour rendre hommage aux dix
fusillés de la forêt de Compiègne.
15 mars, à partir de 18h30 : Conférence de
Michel Pigenet au Musée de la Résistance :
« La Résistance : action patriotique et
république démocratique et sociale ». À
l’amphithéâtre des archives départementales,
Bourges (18)
16 mars, à partir de 18 h : Ian Brossat sera
présent à Bourbon l’Archambault pour
présenter le programme de Fabien Roussel.
Espace Robert-Chaput (03)
18 mars, à partir de 18h30 : Fête de
l’Humanité de Perquie, en présence de
Maryse Montangon et Isabelle Taris. Débat :
« Pour une politique de santé et de protection
sociale répondant complètement aux besoins
de toutes et tous ». Apéritif suivi d’un repas
(8€). Foyer rural de Perquie (40)
19 mars, à partir de 10 h : Fête de
l’Humanité de Perquie, en présence de Fabien
Gay. Débat public « Présidentielle : relevons
le défi des Jours Heureux avec le candidat
communiste Fabien Roussel ». Apéritif suivi
d’un repas (15€). Foyer rural de Perquie (40)
20 mars, à partir de 12h30 : Banquet
fraternel et républicain en soutien à la
candidature de Fabien Roussel, en présence
de Fabien Gay. Mauléon (64)
22 mars, à partir de 20 h : Réunion publique
sur « l’accès pour tous à des soins de
qualité », avec Fabien Cohen de la
commission Santé du PCF et Gérard Lahellec,
sénateur communiste des Côtes-d’Armor.
Salle municipale Duclos, à Dinan (22)
23 mars, à partir de 12 h : Rencontre avec
André Chassaigne et Guy Soulage pour parler
de la loi sur l’augmentation de la retraite des
agriculteurs. Salle des fêtes de Galapian (47)
25 mars, à partir de 18 h : Rencontre
publique avec Fabien Gay. Salle Roger Dion,

Châteauroux (36)
25 mars, à partir de 20h30 : Réunion
publique / débat sur « Quel système de santé
et quels hôpitaux publics à l’avenir ? », avec
Michèle Leflon, médecin anesthésiste et
membre de la commission nationale Santé du
PCF. Salle Wolinski, Capvern (65)
27 mars, à partir de 11 h : Repas des Jours
heureux de la fédération des Vosges.
Présentation des candidatures aux
législatives, prises de parole puis repas (20€
boissons incluses, inscription auprès de la
fédération). Salle Schuman, Golbey (88)
27 mars, à partir de 12 h : Repas de la
Fraternité dans la 5e circonscription de l’Oise,
avec Pierre-Marie Jumeaucourt. Salle des
fêtes, Crépy-en-Valois (60)
29 mars, à partir de 18 h : Réunion publique
sur la lutte contre le racisme et les
discriminations et la bataille culturelle pour
faire reculer les idées de l’extrême droite,
avec Jean-Claude Gayssot, ancien ministre.
Salle Mistral Vauvert (30) 
1er avril, à partir de 18 h : Réunion publique
sur la santé et la défense de nos hôpitaux
publics, avec Laurence Cohen, sénatrice. À
Millau (12)
1er avril, à partir de 18h30 : Réunion-débat
sur « le Droit du travail, son histoire, la
nécessaire protection des travailleurs et
travailleuses », avec la participation de
Laurent Milet, Paul Darves-Bornoz et Michel
Benoit. Espace François-Mitterrand, salle du
Granier, Montmélian (73)
2 avril, à partir de 15 h : Débat organisé par
la section Alba-la-Romaine du PCF ardéchois
sur « Les enjeux de l’agriculture pour des
territoires vivants », en présence d’André
Chassaigne et Pierre Thomas, président d’un
syndicat agricole. Le débat se terminera à
18 h avec un apéritif dînatoire. Salle
polyvalente d’Alba-la-Romaine (07)

MEETINGS DE CAMPAGNE
10 mars, à partir de 18h30 : Meeting de
Fabien Roussel au Cirque d’Hiver, Paris
(75011)
15 mars, à partir de 18h30 : Meeting de
Fabien Roussel à Valenciennes. Cité Des
Congrès de Valenciennes - Auditorium
Watteau, Anzin (59)
21 mars, à partir de 19 h : Meeting de Fabien
Roussel à Nantes. Salle festive Nantes-Nord

(44)
27 mars, à partir de 15 h : Meeting de Fabien
Roussel à Toulouse. Halle aux Grains, (31)
2 avril, à partir de 14 h : Meeting de Fabien
Roussel à Lyon. Double Mixte à Villeurbanne
(69)
7 avril, à partir de 18h30 : Meeting de Fabien
Roussel à Lille. Zénith de Lille (59)

RETOUR DE L’UNIVERSITÉ PERMANENTE
À PARTIR DU 11 JANVIER À L’ESPACE
NIEMEYER :
15 mars : Entre la barricade et l’association,
les ouvriers et la révolution, avec Vincent
Robert.
29 mars : Suraccumulation et dévalorisation
du capital, avec Denis Durand. 
5 avril : Violette Leduc, avec René de
Ceccatty.
12 avril : Introduction à l’histoire de
l’Association Internationale des Travailleurs
(AIT) en France – 1864 - 1873, avec Julien
Grimaud.

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
DÉBATS sur « le transport marchandises et
voyageurs sur les rails : une necessité, une
urgence face aux impératifs sociaux et
environnementaux », avec Frédéric Mellier,
David Villegas et Eric Ferron, à Aire-sur-
l’Adour (40), le 3 mars ; sur les thèmes de
l’emploi, du travail, de la retraite, avec la
participation de Frédéric Boccara, au Passage
(47), le 7 mars
MEETING de Fabien Roussel à Bordeaux
(33), le 1er mars ; au Havre (76), le 5 mars
RÉUNION du comité ariégeois des Jours
heureux en présence de Dominique Satgé,
membre du CN du PCF, à Sabarat (09), le 5
mars ; sur l’agriculture et l’alimentation, avec
André Chassaigne et des intervenants du
monde de la recherche, des milieux syndicaux
et associatifs, au Creusot (71), le 5 mars ; sur
la nouvelle industrialisation de la France, avec
la participation de Frédéric Boccara, à Tarbes
(65), le 8 mars
FORMATION sur la sécurité d’emploi et de
formation et le financement de nos
propositions par Denis Durand, économiste et
membre de la commission économique du
PCF, à Troyes (10), le 4 mars 
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Fil Rouge revient pour un deuxième événement, sur le thème de la sécurité
d'emploi et de la formation.

Cette deuxième formation aura lieu le vendredi 11 mars à partir de 19h.
Elle se déroulera en présentiel (au siège du PCF) et en visio au lien suivant : 
https://us02web.zoom.us/j/82042448756?pwd=149061 (code d'accès :
149061).
Elle sera présentée par : Frédéric Boccara, économiste, membre du CEN du PCF,

Denis Durand, économiste, PCF Banque de France, Thalia Denape, professeure
de SES.
Tous trois sont membres de la commission Économie du PCF.
Contacter lmons@pcf.fr (Léna Mon)
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avec le déclenchement de la guerre en Ukraine et la déclaration
de candidature d’Emmanuel Macron, la campagne rentre dans
une nouvelle phase. D’immenses défis sont devant nous. 

Le premier défi est de porter une voix singulière pour la paix, comme
l’a fait magistralement Fabien Roussel à l’Assemblée nationale. Affir-
mons notre solidarité avec le peuple ukrainien, la condamnation du
choix de la guerre par V. Poutine et notre action déterminée pour le ces-
sez-le-feu, le retrait des troupes russes d’Ukraine et - contrairement
à de nombreux va-t-en-guerre - l’exigence d’un non-élargissement du
conflit à l’Otan, la désescalade et la paix durable ! C’est le sens de notre
proposition de conférence paneuropéenne engagée par les Nations
unies réunissant l’ensemble des pays européens avec l’Ukraine et la
Russie. Faisons connaître largement notre position qui est appréciée
des Français, notre candidat étant dans une récente enquête identifié
comme le candidat de gauche qui a le plus de hauteur de vue sur la
situation.
Le deuxième défi est que le débat politique de fond sur l’avenir de la
France, sur l’ensemble des questions de cette élection présidentielle,
ne soit pas escamoté. Tout est fait par Emmanuel Macron pour banaliser
sa candidature et ne pas affronter son bilan catastrophique, car il est
convaincu que c’est en apparaissant à la tâche en tant que président et
non en tant que candidat qu’il a le plus de points à marquer. 
Avec la paix, agissons pour placer les autres grands enjeux de cette
élection présidentielle au cœur du débat public, l’avenir de la jeunesse,
le travail, l’emploi et les salaires, la transformation de notre mode de
production, les services publics ou encore la République sociale, laïque
et démocratique.

Les positions originales que Fabien Roussel a portées ces dernières
semaines sont plus que jamais d’actualité pour protéger les Français
contre la spéculation créée par les profiteurs de guerre. Je pense par
exemple à nos propositions pour l’augmentation des salaires, la baisse
des prix de l’énergie et des carburants en faisant contribuer le capital,
la conquête de notre souveraineté alimentaire et industrielle par un
plan de développement de l’agriculture française et la relocalisation de
notre industrie. Nos positions sont aussi saluées dans des domaines
clés comme l’égalité femmes-hommes, comme l’a montré le décryptage
de notre programme par les associations féministes et le bon accueil
de nos propositions dans les manifestations du 8 mars.
Le dernier défi, c’est de libérer le vote pour Fabien Roussel de la pres-
sion d’un prétendu « vote utile » pour tel ou tel autre candidat de
gauche. Montrons la cohérence de notre projet et la force de notre pro-
position, et faisons la démonstration que le vote pour Fabien Roussel
est le vote pour que le monde du travail soit respecté, le vote pour
répondre aux préoccupations quotidiennes, le vote pour une gauche
populaire, républicaine, une gauche sincère, un vote d’avenir pour que
la gauche pèse davantage et obtienne des avancées. Et mettons à profit
chacun des 32 jours qui nous séparent du premier tour par les gestes
militants les plus efficaces pour conforter dans le vote celles et ceux
que nous avons déjà rencontrés, cibler celles et ceux qui pourraient
voter pour nous et collecter de nouveaux appels à voter, ou encore affi-
cher l’élargissement de notre candidature par la publication d’une
grande diversité de soutiens locaux.
Ensemble, faisons gagner la France des jours heureux ! µ

Igor Zamichiei

À un mois du 1er tour, engageons
toutes nos forces avec Fabien
Roussel !
En réunion des secrétaires départementaux jeudi dernier puis ce lundi en
Comité exécutif national, nous avons fait le point sur notre campagne pré-
sidentielle à désormais un mois seulement du premier tour du scrutin. 

en Campagne
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ukRaine

mobilisations dans l’oise contre la guerre !

Ainsi, dès le jeudi 24 février, la fédération départementale du PCF
s’est adressée, pour commencer, aux organisations membres du
Collectif national des Marches pour la paix (qui regroupe, à l’ini-

tiative du Mouvement de la paix 45 organisations, dont le PCF, la CGT, la
FSU, Attac, la LDH, la JOC, l’UJFP…), signataires d’un appel « Plus que
jamais NON à la guerre en Ukraine ! ». Et trois premiers rassemblements
ont eu lieu à Beauvais, Creil et Montataire durant le week-end suivant. 
Afin de donner de la visibilité aux propositions du PCF et de Fabien Rous-
sel, un tract reprenant les premières déclarations nationales a été mis
à disposition des sections PCF pour diffusion sur les points de rencontre
habituels, et une série d’affichettes-mots d’ordre imprimées pour être
portées lors des rassemblements, utilisées sur les points de rencontre,
collées sur les murs. L’affichette « Quelle connerie la guerre ! », reprise
d’un visuel créé par le PCF lors des actions contre la guerre du Golfe en
1991, a connu un large succès, ainsi que les drapeaux arc-en-ciel pour
la paix. 
Le positionnement clair du PCF : condamnation sans réserve de Poutine
et refus de tout engrenage guerrier, a été largement apprécié, ainsi que
cette démarche d’appel à des mobilisations citoyennes. 
À l’issue de ces premiers rassemblements, le principe de se retrouver,
aux mêmes lieux et heures, les week-ends suivants, tant que la guerre
se poursuivrait, a été retenu. Et la fédération du PCF a proposé aux sec-
tions locales et aux militant·e·s d’être à l’initiative d’autres rassemble-
ments, même symboliques, dans d’autres communes, avec l’objectif de
faire connaître nos propositions contre la guerre et de pouvoir discuter
avec la population parmi laquelle l’inquiétude grandit, mais aussi les
questionnements sur la meilleure manière d’empêcher le pire. 
À Clermont, les communistes ont ainsi proposé à toutes les forces pro-
gressistes locales : syndicats, partis et élu·e·s de gauche, associations,
d’organiser, le samedi 5 mars, à leur tour, un rassemblement où chacun·e
pourrait s’exprimer. Appel largement entendu puisque tous les maires
de gauche du secteur, communistes et socialistes, la CGT, la FSU, Attac,
le PCF, mais aussi EELV et GénérationS étaient présents, remerciant le
PCF pour cette initiative. 
À Montataire, fidèle à sa tradition de lutte contre toutes les guerres,
c’est le maire communiste qui s’est adressé à la population pour dire
« guerre à la guerre, exigeons la paix comme seul horizon politique pour

les peuples » ! 
Lors de cette nouvelle série de rassemblements, le tract reprenant la
déclaration de Fabien Roussel devant l’Assemblée nationale a été dif-
fusé, et les discussions ont montré partout combien le positionnement
de notre candidat et du PCF était apprécié, des participants venant
demander à pouvoir en diffuser dans leur village ou quartier. 
L’enjeu va être maintenant tout à la fois de maintenir et amplifier cette
mobilisation pour la paix et pour éviter l’embrasement général, mais

aussi de faire le lien avec la campagne présidentielle de Fabien Roussel
dont les propositions pour le pouvoir d’achat ou pour la souveraineté
énergétique, industrielle et agricole de la France, prennent une actualité
brûlante. µ

Thierry Aury
membre  du CN

À l’annonce de l’agression de Poutine contre
l’Ukraine, les communistes de l’Oise ont eu à cœur
de réagir immédiatement et de contribuer à des
mobilisations contre la guerre. 
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bordeaux

en Campagne

Meeting historique en Gironde, pour les jours heureux
Mardi soir s’est tenu un meeting historique à Mérignac, près de Bordeaux.
Historique tout d’abord car le Pin Galant et ses 1 400 places n’ont pas suffi
à accueillir toutes les personnes venues écouter Fabien Roussel. Une partie
a donc dû rester dehors où un écran a été installé pour suivre le meeting.
De mémoire girondine, ce n’est pas arrivé souvent pour un meeting politique
dans cette salle, quel que soit le parti politique organisateur. Historique
également car c’est le premier meeting d’un·e candidat·e à l’élection prési-
dentielle quasi entièrement consacré à la question du féminisme et de l’éga-
lité.
Tout d’abord, Hélène Bidard et Shirley Wirden, de la commission nationale
du PCF « Féminisme/Droits des femmes », après avoir apporté leur solidarité
aux femmes du monde, et notamment aux Ukrainiennes, premières victimes
de la guerre, ont répondu à une série de questions sur les propositions du
Parti et de son candidat en matière d’égalité. Accès à la santé publique pour

toutes, lutte contre les violences sexuelles et sexistes, protection des
enfants, égalité professionnelle et dans les charges quotidiennes, autant
de sujets qui ont trouvé un large écho dans la salle.  
Puis Fabien Roussel est arrivé, sautant tout juste du TGV qui l’amenait de
Paris où il venait de prendre la parole à l’Assemblée nationale sur la situa-
tion en Ukraine. Le candidat communiste à l’élection présidentiel a d’ailleurs
commencé son intervention par un nouvel appel à la paix et à la solidarité
avec le peuple ukrainien. Puis il a longuement détaillé ses propositions pour
ce qu’il appelle « la révolution féministe » qu’il mettra en place s’il est élu.
Cette révolution se base sur le principe de l’égalité : pas de jours heureux
sans égalité entre les femmes et les hommes ! Cette égalité doit être une
priorité politique : moyens humains et financiers pour lutter contre les vio-
lences sexuelles et conjugales, éducation à l’égalité des sexes et des genres,
lutte contre la marchandisation du corps, abolition du système prostitu-
teur…
Le candidat a ensuite rendu un hommage appuyé aux femmes, premières vic-
times de la précarité et de la crise sanitaire, largement majoritaires dans
les métiers « du lien » dévalorisés, alors qu’essentiels à la société : assis-
tantes sociales, aides à domicile, assistantes maternelles, aides aux enfants
en situation de handicap, femmes de ménage… Fabien Roussel a alors fait
une proposition inédite : outre l’embauche massive dans ces professions, il
met en débat la création d’une nouvelle fonction publique, celle de l’action
sociale. Et ce afin de garantir un statut et un salaire de début de carrière de
1 700 euros net. Il a également développé ses propositions sur l’égalité sala-
riale et professionnelle pour que le salaire de la femme ne soit plus un
salaire d’appoint. 
Après un hommage à toutes les femmes qui se battent dans le monde,
Kurdes, Iraniennes, Africaines..., Fabien Roussel a conclu en appelant à un
soulèvement du peuple, dans le rassemblement, pour faire gagner une
gauche sociale et populaire et construire une République sociale, laïque et
bien sûr féministe !  µ

Mayi Gonzalez

Rendez-vous le 10 mars 
au Cirque d’hiver avec Fabien Roussel
Après Bordeaux (voir article  de Mayi Gonzalez) et Harfleur (voir photo), le prochain grand rendez-vous 

avec Fabien Roussel aura lieu au Cirque d’Hiver de Paris le 10 mars, à partir de 18 h 30.

harfleur (76)
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Pour la renationalisation
des autoroutes

Àl’invitation de la fédération de Moselle, Éliane Assassi,
présidente du groupe CRCE au Sénat, était en Moselle
samedi dernier. En matinée, elle a animé un séminaire

de l’espace Jean Burger consacré à la démocratie, aux institutions
et à l’intervention citoyenne en présence de 50 personnes. En lien
avec la campagne de l’élection présidentielle, elle a pu préciser
la démarche et les propositions des communistes pour bâtir une
nouvelle République et rendre au peuple sa pleine souveraineté.
Comme l’a précisé la sénatrice, il s’agit en premier lieu de redon-
ner toute sa place à l’Assemblée nationale. 

Dans l’après-midi, à l’invitation des communistes de l’est mosel-
lan, elle a participé à une action à la barrière de péage de St-Avold
pour rappeler la proposition des communistes de renationalisa-
tion des autoroutes lors d’une opération de tractage en direction
des usagers. Lors d’un point de presse, elle a rappelé que les
sociétés concessionnaires avaient distribué 4 milliards de divi-
dendes aux actionnaires. Cet argent serait plus utile pour investir
dans les infrastructures ferroviaires et pour faire baisser le prix
des péages. Jacques Maréchal, pour la fédération de Moselle, a
rappelé que le trajet Metz St-Avold coûte 4,60 ¤ pour 45 km. Ce
prix pèse de façon considérable sur le pouvoir d’achat des salariés
contraints de prendre cette autoroute pour se rendre à leur tra-
vail. Une maitrise publique de ses équipements permettrait de
maîtriser la tarification et de la moduler. Plus de 80 % des dépla-
cements domicile-travail s’effectuent en voiture en Moselle, c’est
dire l’urgence d’un investissement massif dans les transports en
commun et dans le ferroviaire, en particulier pour faire coïncider
droit au transport et lutte contre le réchauffement climatique. Le
coût du carburant et du transport pèse de façon conséquente sur
le pouvoir d’achat des salariés. La presse locale a fait le lien avec

la campagne des jours heureux de Fabien Roussel. Une vingtaine
de militants communistes ont participé à cette action qui s’est
terminée par une distribution de tracts en direction des usagers
sous la protection des forces de gendarmerie.µ

Jacques Maréchal
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moselle

souscription.pcf.fr


« Je voudrais, à ce propos, dire un mot sur un sujet majeur.
Il touche à notre portefeuille, et pas qu’un peu, et pour-
tant c’est un grand absent de cette élection présiden-

tielle. Je veux parler, ici, du logement, de ce qu’il coûte et de ce qu’il
implique pour bien des familles. Une majorité des Français consacrent
désormais, grosso modo, 30 % de leurs revenus à leur logement quand
ils sont dans le parc privé, parfois plus encore. Très concrètement, 30 %,
cela veut dire quoi ? Ça veut dire que 30 % de notre temps de travail
sert à payer le loyer  ! Cela veut dire que nous travaillons chaque
semaine, du lundi 9 heures jusqu’au mardi 16 heures, pour payer son
loyer ou pour payer la banque et le prêt. Deux jours en somme, un tiers
de notre temps de travail pour payer le loyer ! Mais ce n’est pas tout :
Pourquoi, dans les zones tendues, dans les métropoles, vous payez plus
cher votre café en terrasse ou vous payez plus cher vos courses au
supermarché ? Parce que dans votre tasse de café comme dans votre cad-
die, vous payez, là encore, de l’immobilier ! Car il se trouve que le pro-
priétaire du bar comme le propriétaire du Leclerc, eux aussi, doivent
faire face à des loyers plus élevés. C’est un cercle vicieux qui plombe
notre pouvoir d’achat ! Voilà les vraies charges qui pèsent sur notre éco-
nomie – et ce ne sont pas nos cotisations pour notre retraite ou pour
notre santé ! 
Le candidat Macron a un bilan terrible en la matière. Sa responsabilité
est énorme. Il termine son mandat avec les pires chiffres de pouvoir
d’achat et en matière de logement, le pire bilan. Il assume d’entretenir
la spéculation immobilière pour son électorat, comme il a assumé de
baisser les APL des plus modestes de 5 euros, en même temps qu’il sup-
primait l’ISF pour les plus riches. La crise du logement, c’est pourtant la
crise de la dignité. Et l’on ne devrait jamais l’accepter ! Notre pays,
sixième puissance économique du monde, compte près de 300 000 sans-
abri. 300 000 femmes, hommes, enfants. Cela veut dire que, chaque soir,
l’équivalent d’une ville comme Nantes ou Nice dort dehors ou dans une
voiture. 300 000 personnes à la rue, c’est l’équivalent de la 5e ville de
France. 
Pour cela, je formule trois propositions : D’abord la création de 1 000
pensions de famille, des structures d’environ 25 logements qui permet-
tront à des personnes dans la rue d’avoir non seulement un toit, mais
aussi un accompagnement social de qualité; Deuxième proposition  :
relancer immédiatement la construction de logements sociaux pour
atteindre 200 000 nouveaux logements par an, soit plus du double de la
production actuelle. Cette proposition doit s’accompagner d’une loi pour

l’encadrement des prix des loyers afin de le généraliser à toutes les
communes. Vous faites d’ailleurs ici la démonstration que c’est possible.
Je propose aussi d’augmenter l’aide à la pierre des bailleurs sociaux, de
leur rendre le milliard et demi par an que Macron leur a pris ; mais j’aug-
menterai aussi l’aide à la pierre pour construire des logements à loyers
modérés dans les villages de moins de 3 500 habitants. C’est peut-être
un détail pour vous, mais pour eux ça veut dire beaucoup ! Ça veut dire
qu’ils pourront offrir des logements à loyer modéré, en réhabilitant une
ferme, une grande bâtisse et permettre à des jeunes, à des familles
venant des villes, de pouvoir s’y installer et y vivre. C’est aussi comme
cela que nous dégonflerons la spéculation immobilière. 
La France des jours heureux, c’est démétropoliser la France tout en
défendant un vrai droit à la ville pour tous. C’est redonner du pouvoir

aux communes au lieu de le concentrer dans ces métropoles qui phago-
cytent tout. C’est revitaliser nos campagnes et réinstaller des services
publics de qualité partout. C’est répartir l’activité économique sur tout
le territoire.
Franchement, faut-il construire encore et encore des tours à La Défense ?
Ne faudrait-il pas mieux développer d’autres pôles d’activités tertiaires
ailleurs en France ? Ne faudrait-il pas réfléchir à déplacer des ministères
en dehors de Paris et en profiter pour les renforcer plutôt que de les
affaiblir ? Le ministère de la Mer n’aurait-il pas un sens au Havre, à Mar-
seille ou dans l’un de nos ports ? Tout cela permettra d’abaisser le coût
du logement dans notre porte-monnaie et donc de dégager du pouvoir
d’achat. » µ
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un grand absent : la question du logement
Retour sur le discours de montreuil où Fabien Roussel évoquait la question du logement.
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Emmanuel Macron a annoncé sa candidature le 3 mars dernier dans
une lettre adressée aux Françaises et aux Français. Le Président
de la République y défend ses 5 années de mandat au service des

plus riches et annonce déjà la couleur pour le pays.
Il y a 5 ans les médias avaient dépeint un candidat qui serait celui de la
jeunesse parce que jeune. En réalité ses politiques ont montré tout l’in-
verse. Comme tant d’autres avant lui, Emmanuel Macron pense la jeu-
nesse comme une période de
bizutage où nous devrions subir
avant d’avoir le droit d’exister.
La répression qu’ont subie les
jeunes mobilisés contre Par-
coursup reste une image mar-
quante du quinquennat.
Le moins qu’on puisse dire c’est
que ces cinq années de destruc-
tion des services publics n’ont
pas permis aux jeunes de vivre
mieux. Pire, la situation de la
jeunesse s’est dégradée. Un
jeune sur 5 est au chômage, le
plan « un jeune une solution »
du gouvernement a ajouté de la
précarité à la précarité, en offrant comme seule perspective à la jeu-
nesse des contrats précaires payés une misère.
La situation des jeunes en formation n’est pas plus enviable. À la sortie
du lycée, ce sont les rêves et les aspirations de milliers de jeunes qui
sont broyés par Parcoursup, véritable plateforme de sélection sociale à
l’entrée de l’université. Chaque année des milliers de jeunes n’accèdent
pas à l’enseignement supérieur, chaque année des milliers d’autres se
retrouvent dans des filières par défaut à l’autre bout du pays. La for-
mation professionnelle a été elle aussi attaquée, les réformes des voies
professionnelles viennent fragiliser cette filière pourtant essentielle
pour relancer notre pays.
Sur la précarité, les étudiantes et étudiants en ont été l’exemple : les
files d’attente devant les distributions alimentaires sont toujours aussi
longues, un étudiant sur deux saute un repas, autant sont dans l’obli-
gation de se salarier pour financer leurs études. Le retrait des repas

CROUS à 1 ¤ est symptomatique du manque d’ambition politique du gou-
vernement pour sortir les étudiants de la précarité.  
De cette situation nous n’en voulons plus. Nous ne voulons plus être les
victimes collatérales des politiques libérales d’un gouvernement tou-
jours plus déconnecté des besoins et aspirations des jeunes. La jeunesse
regorge de forces d’innovation et d’ingéniosité qui ne demandent qu’à
pouvoir s’exprimer pour l’intérêt général. Les jeunes ne doivent plus

être perçus comme un pro-
blème à régler mais comme
une solution pour répondre
aux défis sociaux, environne-
mentaux, économiques et
sanitaires que nous avons
devant nous. 
Le MJCF appelle les jeunes à
se mobiliser partout en
France le 17 mars prochain
pour revendiquer :
- L’accès pour toutes et tous
à l’enseignement supérieur
et la recherche. Nous
demandons des moyens
ambitieux pour mettre fin à

la sélection et permettre à chaque jeune d’accéder aux études supé-
rieures. Chaque bachelier doit pouvoir accéder à la filière de son choix
et avoir les meilleures conditions d’étude possible.
- Un revenu pour l’ensemble des étudiantes et des étudiants à hauteur
de 850 ¤ par mois, financé par les cotisations sociales, pour mettre fin
à la précarité étudiante et avoir la jeunesse la mieux formée.
- Zéro jeune au chômage : la fin des contrats précaires, des pré-recru-
tements dans le service public, et conditionner les aides aux entreprises
à l’embauche de jeunes en CDI.
Pour faire gagner ces propositions, le MJCF appelle les jeunes à voter le
10 avril prochain Fabien Roussel, candidat du Parti communiste français
à la présidence de la République, seul candidat à vouloir faire de la jeu-
nesse une priorité. µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF
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mJCF
2022 pas sans les jeunes !

le mJCF appelle les jeunes à se rendre 
dans la rue le 17 mars et aux urnes le 10 avril !  



Une cascade de procédures judiciaires frappe
les journalistes et les forces démocratiques au
Maroc.  
- Soulaimane Raissouni, journaliste, accusé d’agression sexuelle,
qu’il nie. 5 ans ferme. Sa nièce Hajar Raissouni avait été condam-
née à 1 an de prison.
- Imad Stitou, journaliste, 1 an ferme pour la même affaire.
- Omar Radi, journaliste, accusé d’atteinte à la sécurité intérieure,
d’espionnage, de viol qu’il nie. Il risque désormais 10 ans de pri-
son.
- Taoufik Bouachrine, accusé de viol, qu’il nie. 15 ans de prison.
Tous ont en commun d’être des défenseurs des droits n’hésitant
pas à critiquer l’oligarchie et le pouvoir. Ils ont été aux côtés des
mouvements sociaux, ont dénoncé la corruption, les expropria-
tions foncières, ont
apporté leur soutien aux
militants du Hirak du Rif
qui croupissent en pri-
son.
Comme le rappelait l’his-
torien Maâti Monjib, lui-
même condamné à un an
de réclusion  : «  la
période actuelle est la
plus autoritaire depuis
30 ans ».
La justice est instrumen-
talisée par le pouvoir
marocain pour museler
les voix dissidentes et la

presse, y compris la presse internationale, comme nous l’avons
vu avec le système d’espionnage Pegasus. Tous les procès sont
entachés d’irrégularités, d’atteintes aux droits de la défense, de
violation de la présomption d’innocence.
Mais il y a pire. Le pouvoir marocain a renoncé depuis longtemps
aux procès politiques dont les accusés sortent souvent grandis,
pour préférer des accusations qui souillent leur réputation. La
diffamation est devenue le principal moyen de pression de la
classe dirigeante et du pouvoir pour faire taire ceux qui contes-
tent. Si nul n’est au-dessus des lois et que la lutte contre les vio-
lences, notamment celles faites aux femmes, est une priorité,
personne n’est dupe. Salir les voix critiques par des affaires de
mœurs réelles ou supposées est désormais la règle pour écraser
la liberté d’expression. C’est indigne ! 
Et sur ce registre le pouvoir marocain n’a aucune leçon à donner,

lui qui use massive-
ment de méthodes cri-
minelles. Il suffit de
regarder le sort de
Sultana Khaya, défen-
seuse des droits du
peuple sahraoui dans
les territoires occu-
pés, brutalisée, violée
à plusieurs reprises
par les forces de l’or-
dre, empoisonnée et
assignée à résidence
dans l’impunité la
plus totale.

Les journalistes, les militants des droits humains ou du Hirak
connaissent tous des conditions de détention inhumaine, nom-
breux sont ceux qui sont à l’isolement ou ont mené une grève de
la faim. Le Parti communiste français exige leur libération immé-
diate.
Aujourd’hui, le pouvoir marocain se sent tout puissant pour étouf-
fer les libertés et mener une politique agressive avec le soutien
des États-Unis et l’État d’Israël. Mais face aux inégalités, à la cor-
ruption, à la destruction des services publics, à l’horizon bouché
pour une grande partie de la jeunesse, le pouvoir marocain ne
parviendra pas à éteindre le feu de la révolte sociale qui couve.
Dans ce combat, les journalistes, les forces démocratiques et le
peuple marocain peuvent compter sur la solidarité des commu-
nistes français.µ

Pascal Torre
responsable-adjoint du secteur international du PCF

chargé du Maghreb et du Moyen-Orient
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maroc diffamation et
répression contre les
forces démocratiques
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